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(c) Proposition d’affectation du résultat - Imputation du compte « report à 

nouveau » débiteur sur le compte « primes d’émission » 
 
Le résultat de l’exercice fait apparaître, au vu des comptes sociaux, une perte nette de 
13.596.159,95 euros que nous vous proposons d’affecter au compte « Report à nouveau ».  
 
Après affectation de ce résultat, le compte « Report à Nouveau » représentera une perte de 
13.596.159,95 euros. 
 
Il vous sera ensuite proposé d’imputer les sommes inscrites au compte « report à nouveau » 
sur le compte « primes d’émission » qui est ainsi ramené de 19.365.469,05 euros à 
5.769.309,10 euros. 
 
Il n’y aura pas de distribution de dividendes au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2018.  
 
Nous vous rappelons, en outre, et ce conformément à l’article 243 bis du Code Général des 
Impôts, qu’aucun dividende n’a été mis en distribution au titre des trois exercices précédents.  
 

II. CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
Il vous est proposé d’approuver une nouvelle convention réglementée autorisées au cours de 
l’exercice 2018 :  
 

- Avec Mme Michèle Lesieur, directrice générale 
 
Nature et objet : 
 
A l’occasion du changement de mode de gouvernance le 28 mai 2018 et à la nomination de 
Mme Michèle Lesieur, précédemment présidente du directoire, en qualité de directrice 
générale de la Société, l’engagement pris par la Société afférent à l’indemnité de départ due 
ou susceptible d’être due en cas de cessation de ses précédentes fonctions a été renouvelée 
pour son mandat de directrice générale de la Société lors du conseil d’administration du 21 
juin 2018. Bien que cette convention ne soit qu’une reprise de la convention précédente dans 
les mêmes conditions mais au titre du nouveau mandat de Mme Michèle Lesieur, il vous est 
néanmoins proposé à toutes fins utiles de l’approuver. 
 
Modalités : 
 
Le montant de cette indemnité se référera au montant total des rémunérations brutes perçues y 
compris la rémunération variable au titre de l’exercice du mandat social, des douze (12) 
derniers mois précédant l’événement entrainant le versement de ladite indemnité. 
Conformément à l’article L.225-42-1 du Code de commerce, l’engagement pris par la Société 
au bénéfice de Mme Michèle Lesieur, directrice générale, de verser cette indemnité est 
subordonné au respect de conditions de performances. 
Cette indemnité liée à la cessation du mandat social est fixée à douze mois de rémunération 
brute (fixe et variable) si la totalité des objectifs a été atteint. 
 
Les conventions et engagements conclus et autorisés au cours d’exercices antérieurs, et dont 
l’exécution a été poursuivie au cours de l’exercice 2018, sont les suivants : 
































































